850 "Peur des hommes d’être dépassés" : en Algérie, les droits des femmes dans le viseur des islamistes
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Sur les réseaux sociaux, dans les mosquées ou dans la rue, l’émancipation des femmes est très mal perçue par le courant conservateur qui a pris récemment de l’ampleur dans la société algérienne.

L’image a fait le tour de la Toile : à Sidi Bel Abbès, dans l'ouest du pays, un homme quinquagénaire, vêtu d’un qamis, une longue tunique religieuse, portant une très longue barbe mi-poivre, mi-henné, traîne par terre une femme, trentenaire, et frappe le fils de cette dernière. Fin mois de mai, cette scène est devenue l'une des plus regardée sur Internet en Algérie. Elle a divisé la société entre ceux qui se sont offusqués de voir une femme traînée ainsi par terre et humiliée, et ceux qui s’en prennent à la victime, lui reprochant de se trouver dehors, dans l’espace public normalement réservé aux hommes.

Comble de l’ironie, le représentant d’une association sociale a tenté une conciliation publique, obligeant la femme à pardonner comme c’est souvent le cas lors des agressions contre les femmes, avant que la justice n’intervienne enfin pour convoquer l’agresseur. Le procès est prévu pour le 22 septembre.

Un être jugé inférieur

Au-delà du fait divers, cette agression a remis au-devant de la scène une réalité bien amère : malgré des évolutions notables de la place des femmes dans la société algérienne, la misogynie, la minoration de la gent féminine et le refus de son émancipation sont des sentiments encore largement partagés dans une société dont les femmes constituent pourtant la majorité du personnel enseignant, médical ainsi que des proportions très importantes parmi les juges. En Algérie, il existe des femmes générales, présidentes de cours de justice ou préfètes. Mais elles sont réduites au statut d’assistée par le code de la famille qui ne leur accorde pas la liberté de contracter un mariage par exemple.

Au moment de l'incident, le gouvernement a annoncé avoir levé sa réserve à l’article 15, paragraphe 4, de la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). Cet article accorde aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en matière de liberté de circulation et de choix de leur résidence et de leur domicile. Auparavant, l’Algérie avait signé l’ensemble de cette convention à l’exception de cet article que des partis conservateurs au sein du régime avaient refusé de parapher.

À LIRE AUSSI : "Un étouffement politique sans précédent" : en Algérie, l'opposition s'exprime publiquement
L’annonce a fait sortir des partis politiques et des personnalités islamistes de leurs réserves habituelles. L’ancien président du parti islamiste Mouvement de la société pour la paix (MSP, proche des Frères musulmans) et potentiel présidentiable Abderrazak Makri, a écrit une série d’articles pour dénoncer une « atteinte à la religion musulmane » et « un complot contre la famille algérienne ». Pour ce courant qui ne conçoit la femme que comme une épouse docile et une femme au foyer, bonne à enfanter et à cuisiner, l’adhésion de l’Algérie à cette convention vise à « fragmenter la société algérienne » et à la « faire entrer dans le vice ».

Comme si « la femme va d’un seul coup décider de quitter le domicile conjugal et décider d’aller vivre dans une autre ville », a ironisé le sociologue Nacer Djabi, grand défenseur des droits des femmes. « C’est une prime au courant laïc, occidentalisé », s’insurge Abdallah Djaballah, figure importante de l’Islamisme en Algérie. Dans des mosquées, des imams font de l’émancipation des femmes, désignée comme une dérive, le thème favori de leurs discours lors des prières de vendredi.

Satisfaction mitigée des laïcs

Ces critiques ont été tellement vives que les autorités ont été obligées de se justifier. Une dépêche de l’agence officielle APS mentionne que le gouvernement algérien n’avait plus de raison de maintenir cette réserve étant donné que dans la législation nationale, ces droits sont consacrés. Auparavant, les réserves de l’Algérie se reposaient sur l’article 39 de l’ancien Code de la famille de la famille de 1984 qui précisait que la résidence conjugale est fixée par le mari et que « la femme doit le suivre là où il estime devoir résider, sauf si ce choix est incompatible avec l’intérêt de la famille ou si la femme y oppose une objection légitime ».
Un amendement de 2005 a cependant supprimé cette disposition. Plus entreprenant, le Rassemblement national démocratique (RND, un des partis du pouvoir) a estimé que cette mesure « s’inscrit dans le cadre de l’article 34 de la Loi fondamentale, qui consacre l’égalité de tous les citoyens devant la loi, ainsi que de l’article 31, qui engage l’État à garantir l’égalité des droits et devoirs entre hommes et femmes ».
En face, les partis laïcs se sont félicités de cette décision des autorités et demandent une réelle égalité hommes-femmes. « Il s’agit d’un rattrapage tardif, obtenu après des décennies de blocage imposé par des courants islamo-conservateurs qui continuent de dicter leur agenda au sommet de l’État. Cette victoire n'est que partielle sur l’archaïsme qui sévit dans l'ensemble des institutions », note le Rassemblement pour la culture et la démocratie (RCD, opposition laïque) dans un communiqué.

Amnesty International Algérie salue « cette avancée, qui marque une étape importante vers la consolidation des droits des femmes et appelle les autorités algériennes à lever toutes les réserves restantes sur la CEDAW et à mettre fin aux lois et pratiques discriminatoires ». Pour la militante des droits des femmes Sanaa Bendimerad, cette décision « rappelle l’urgence de poursuivre ce mouvement afin que les droits des femmes ne soient plus conditionnés, amputés ou relativisés mais enfin respectés dans leur totalité ».
Malgré cela, le code de la famille algérien, largement inspiré de la charia, la loi musulmane, fait de la femme un être mineur, en contradiction avec la Constitution du pays qui consacre pourtant l’égalité des sexes. Elle est toujours obligée de se faire accompagner par « un tuteur » pour signer son mariage même si celui-ci peut être « toute personne de son choix », elle est toujours sous la menace de la polygamie qui demeure autorisée et n’a pas droit à un héritage équitable avec ses frères. Une mentalité machiste justifiée par le sociologue Nacer Djabi par « la peur des hommes d’être dépassés » par des femmes qui investissement désormais tous les domaines de la vie nationale.

